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02 dossier

L’application GPS Waze, qui revendique 
plus de 12 millions d’utilisateurs actifs en 

France, suggère aux conducteurs d’allumer 
la fonction Bluetooth de leur téléphone afin 

d’être localisés dans les tunnels.
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De la taille d’un paquet de cigarettes, ces 
balises sont commercialisées pour une 
trentaine de dollars pièce par Waze. Elles 
sont intallées en hauteur, à quelques mètres 
du sol et tous les 40 m environ.
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Sous la Défense, le Bluetooth à la rescousse
Depuis cet été, 400 balises Bluetooth, dédiées 
à l’application GPS Waze, sont installées le long 
du tunnel de l’A14 sous Nanterre et la Défense. 
Elles complètent un réseau commencé en 2016.

8 L.Guémart

géolocaliser et maintenir l’illusion 
d’un fonctionnement du GPS 
(dont le signal provient de satellites 
et n’est donc pas disponible en sous-
sol, Ndlr).

« Les premiers résultats sont très en-
courageants pour Waze, qui constate 
une réduction des accidents dans les 
tunnels ainsi qu’une meilleure capacité 
à alerter les secours lors d’un accident 
dans les endroits équipés  », rapporte 
aussi 01net.com. « Nous n’avons pas 
de statistiques significatives à commu-
niquer sur les bénéfices de l’opération, 
mais nous savons qu’elle facilite gran-
dement la circulation dans les tunnels 
de l’A14  », complète le directeur 
général de Waze France.

Tout commence en France en 2016 
par une rencontre proposée dans les 
locaux parisiens de Google, autour 
d’un programme désormais nommé 
Waze for cities. La filiale de Google 
présente ses balises Bluetooth à 
l’assistance, composée de profes-
sionnels de la gestion des réseaux 
routiers et autoroutiers. «  Je leur ai 
dit que ça nous intéressait énormément 
de les mettre dans le tunnel de l’A14 » 
où passent chaque jour en moyenne 
30 000 automobilistes, se souvient 
Franck Rivey.

Tout commence en 2016

Déjà partenaires, Waze et la Sanef 
décident d’une première expé-
rimentation près de Saint-Ger-
main-en-Laye (Yvelines), dans 
« un tronçon particulièrement com-
plexe et dans lequel la conduite peut 
être parfois stressante voire dange-
reuse », rappelle Jérôme Marty de 
ce « dispositif pilote ». Plus de 230 
« Waze beacons » sont alors implan-
tés le long des 4,8 km du tunnel, 
le plus long dont la Sanef à la 
charge sur son réseau autoroutier 
français.

Les 100 000 automobilistes passant 
quotidiennement dans les tunnels 
de l’A14 passant sous Nanterre et 
la Défense arrêteront-ils enfin de 
se perdre dans ces méandres auto-
routiers souterrains  ? Depuis cet 
été, les utilisateurs de l’application 
GPS Waze qui actionnent le Blue-
tooth sur leur téléphone peuvent en 
effet continuer d’être géolocalisés, 
et donc correctement dirigés, dans 
les 16 km de tunnels de l’autoroute 
A14 et de ses 16 bretelles d’accès.

Cette installation, menée fin 2018 
mais activée cet été, fait suite à une 
première expérimentation de ces 
balises de géolocalisation Bluetooth 
le long des tunnels de l’autoroute 
A14, des Yvelines jusqu’à l’entrée 
du tunnel de la Défense située à 
Nanterre. Menée à partir de 2016, 
ce qui en faisait le premier essai du 
genre en Europe, elle s’est avérée 
concluante aux yeux de la Sanef, le 
concessionnaire de l’A14 (et filiale 
du groupe espagnol Albertis, Ndlr)

Car au-delà de la réussite techno-
logique que constituent ces balises 
peu coûteuses créées par un ingé-
nieur de Waze (filiale de Google, 
Ndlr), elles permettraient surtout 
d’éviter des situations dangereuses, 
en particulier dans des tunnels 
de plus de quelques centaines de 
mètres. Ce qui explique qu’après 
la Sanef, la Direction des routes 
Île-de-France (Dirif ) ait passé un 
partenariat avec la reine des appli-
cations GPS en France pour la sec-
tion de l’A14 dont elle a la gestion.

« On fait [...] confiance 
au GPS »

« Le noeud formé par l’A14 et l ’A86 
est le théâtre de nombreux accidents et 
d’embouteillages  », exposait en juil-
let un communiqué de presse de 
la Dirif annonçant que 400 balises 
Bluetooth avaient été installées 
dans les tunnels autoroutiers de la 
Défense. Ces « Waze beacons (balises 
en anglais, Ndlr) », détaille la Dirif, 
«  prennent ainsi le relais du signal 
GPS perdu pour les applications qui 
s’y connectent ». 

« Quand ils arrivent de Paris et vont 
vers l ’A86, les gens ont leur GPS qui 
ne fonctionne plus, ils vont tout droit 
[vers l ’A14], se retrouvent au péage de 
l’A14, expose plus concrètement du 
principal embranchement du tun-
nel Franck Rivey, responsable des 
systèmes de transports intelligents 
et de gestion du trafic à la Sanef. 
Certains font demi-tour au péage, 
c’est très dangereux. On fait mainte-
nant complètement confiance au GPS : 
quand on se retrouve dans le tunnel, 
on fait des tours pour rien et c’est un 
danger pour la sécurité. »

Ces balises qui signalent leur posi-
tion aux automobilistes ne sont pas 
une nouveauté pour les salariés ha-
bitant les Yvelines et prenant l’A14 
afin de se rendre dans le quartier 
d’affaires. Depuis leur pose les 28 
et 29 septembre 2016, les tunnels 
de l’A14 jusqu’à celui de la Défense 
disposent en effet de quelques cen-
taines de ces balises. «  On a été le 
troisième tunnel dans le monde à être 
équipé », rappelle le responsable de 
la Sanef.

Depuis ce moment, et depuis cet 
été concernant la Défense, l’appli-
cation GPS Waze, qui revendique 
plus de 12 millions d’utilisateurs 
actifs en France, suggère aux 
conducteurs qui y passent d’allumer 
la fonction Bluetooth de leur télé-
phone afin d’être localisés dans les 
tunnels. Pour l’instant, seules Waze 
et Google maps utilisent ces balises, 
même si leur signal est accessible 
aux autres concepteurs de logiciels 
de navigation, car son protocole 
répond aux règles de l’open source, 
assure la filiale de Google.

Dans des tunnels d’une quinzaine 
de villes dans le monde, «  trois 
millions d’utilisateurs de Waze pro-
fitent de ces balises durant leurs tra-
jets au quotidien, ainsi qu’un très 
grand nombre d’utilisateurs de Google 
maps », précise Jérôme Marty, direc-
teur général de Waze France, de 
l’usage de ces petits appareils. Au 
siège de Waze, situé en Israël, tout 
est né du travail solitaire d’un ingé-
nieur.

«  Quand j’ai commencé ce projet, 
tout le monde me disait « Gil, calme-
toi, ce ne sont que des tunnels  »  », 
s’est souvenu celui-ci, Gil Disat-
nik, dans une récente interview 
du site internet spécialisé 01net.
com. «  Waze lui accorde alors un 
jour de temps libre par semaine pour 
qu’il élabore son plan d’attaque. 
Plus tard, ce qui n’était qu’un « hob-
by  » deviendra son travail à plein 
temps  », détaille le site internet. 

«  Pour nous, ça a de gros avantages 
en termes de sécurité, l ’application 
continue à fonctionner, témoigne le 
responsable de la Sanef. Quand vous 
avez un tunnel avec des divergents à 
l’intérieur, le GPS ne le sait pas mais 
Waze, si : c’est très important car sinon, 
les gens tournent au dernier moment. 
L’autre aspect […] que je trouve très 
intéressant est qu’on peut maintenant 
déclarer des événements et des acci-
dents dans le tunnel […], signalés aux 
« wazers » qui sont derrière. »

Penser à activer le Bluetooth

Selon nos informations, la réussite 
des tests menés depuis 2016 sur le 
réseau de la Sanef a été une cause 
directe de l’extension du réseau 
de balises sur la portion en tun-
nel de l’A14 que gère l’État, par 
l’intermédiaire de la Dirif (qui 
n’a pu commenter à temps pour 
la publication de cet article, mal-
gré de nombreuses sollicitations, 
Ndlr). Un budget de 30 000 euros 
est débloqué, partagé à moitié par 
l’État et le conseil régional d’Île-
de-France, dans le cadre d’un 
partenariat signé en 2017 «  pour 
changer la route par l ’innovation et 
l ’expérimentation ».

L’implantation des balises est réa-
lisée « en quatre nuits de travaux fin 
2018  », indique le communiqué 
de la Dirif des 16 km de routes 
et 16 bretelles d’accès couvertes. 
«  Les 100 000 véhicules par jour 
qui empruntent ce tunnel sont […] 
confrontés à de nombreux points de 
choix, avec pour seule information 
les panneaux de signalisation dans le 
tunnel, pointe la Dirif. Cette confi-
guration complexe associée à la den-
sité et à la vitesse de circulation peut 
être source de comportements acciden-
togènes, qui peuvent générer de sur-
croît des encombrements aux heures 
de pointe en cas d’accident. » G

Il révèle par ailleurs qu’une « troi-
sième application majeure  » allait 
bientôt les utiliser.

« Certains font  
demi-tour au péage »

De la taille d’un paquet de ciga-
rettes, ces balises sont commercia-
lisées pour une trentaine de dol-
lars pièce par Waze. Elles utilisent 
la norme Bluetooth low energy 
(BLE) et sont fabriquées par un de 
ses spécialistes mondiaux, la société 
Bluvision  (filiale du groupe JID 
global, Ndlr). Fonctionnant avec 
une batterie d’une autonomie de 
plusieurs années, elles ne néces-
sitent donc aucun branchement. 

Intallées en hauteur, à quelques 
mètres du sol et tous les 40 m en-
viron, elles diffusent chacune un 
numéro dont la position est connue 
par l’application de navigation des 
conducteurs. Elle peut donc les 
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Le signal émis par ces balises 
est accessible aux autres 
concepteurs de logiciels de 
navigation, car son protocole 
répond aux règles de l’open 
source, assure la filiale de 
Google.
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LA DEFENSE 
La rédaction du New York Times 
a déménagé

NANTERRE Un étudiant de l’Unef agressé 
par des militants d’extrême-droite

Une antenne du New York Times était installée à la Défense, sur la 
place des Vosges à Courbevoie, mais a déménagé récemment. La 
rédaction a été transférée dans le 8ème arrondissement de Paris.

Lundi 4 novembre, un jeune militant de l’Union nationale des 
étudiants de France (Unef) aurait été agressé par des membres des 
Zouaves, un groupe d’extrême-droite.

ment des journalistes ni la date, 
elle indique cependant qu’ils sont 
maintenant installés dans des bu-
reaux du 8e arrondissement, «  près 
des Champs-Elysées  », à Paris. Les 
autres services sont eux toujours à 
la Défense dans l’immeuble Lavoi-
sier. Chaque jour, l’International 
New York Times est imprimé dans 
près de 40 villes et est imprimé à 
224 771 exemplaires d’après Cour-
rier International. G

le texte, les agresseurs présumés 
ne seraient pas étudiants dans la 
faculté.

Cependant, et alors que de nom-
breuses violences émaillent régu-
lièrement la vie syndicale de Paris 
Nanterre depuis la rentrée, les 
agresseurs auraient déjà été aperçus 
aux abords de l’établissement. Selon 
l’Unef, ils étaient présents aux côtés 
des militants du syndicat très à 
droite de la Cocarde étudiante, lors 
d’un affrontement contre les étu-
diants de l’Unef et du NPA le 17 
octobre dernier. G

Les habitués de la place des Vosges 
à Courbevoie l’ont peut-être déjà 
remarqué  : le New York Times est 
installé dans l’immeuble Lavoi-
sier. À deux pas de la tour Eqho, 
la rédaction de l’International New 
York Times, déclinaison internatio-
nale du journal américain du même 
nom, y était éditée quotidienne-
ment.

8e arrondissement

Mais la rédaction du célèbre jour-
nal a déménagé, explique Alison 
Smale la rédactrice en chef. Sans 
expliquer la raison du déménage-

Un communiqué de l’Union natio-
nale des étudiants de France (Unef ), 
diffusé mardi 5 novembre dénonçait 
l’agression d’un militant, étudiant à 
l’université de Nanterre, la veille. Le 
jeune homme, dont l’identité n’a 
pas été révélée, distribuait des tracts 
à l’entrée de l’établissement lorsque 
des membres des Zouaves, groupe 
d’extrême-droite violent, se seraient 
attaqués à lui.

«  Une douzaine d ’entre-eux l ’ont 
lâchement roué de coups, pour son 
engagement syndical, dénonce ainsi 
le communiqué. Les agresseurs se 
sont par la suite enfuis quand spon-
tanément plusieurs enseignant-e-s, 
personnels et étudiant-e-s se sont 
interposé-e-s.  » Toujours selon 
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La rédaction de l’International New 
York Times, déclinaison du fameux 
journal américain du même nom 
était installée à la Défense avant de 
déménager à Paris même.

IL
LU

ST
RA

TI
ON

 /
 L

A 
G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
EF

EN
SE

Un étudiant militant de l’Union 
nationale des étudiants de France 
(Unef) aurait été « roué de coups » par 
un groupe d’extrême-droite à Nanterre.

LA DEFENSE Les cyclistes militent pour un RER V
De multiples collectifs de cyclistes voient le jour à la 
Défense ou dans les environs. Tous s’organisent et militent 
pour une « autoroute à vélo » qui relierait le quartier à Paris 
et la région.

« Ce sont des voies très larges, de très 
bonne qualité, qui permettent de 
faire passer deux cyclistes de  front 
dans chaque sens », illustre le Cour-
bevoisien du Collectif vélo Pold, 
lui-même cycliste pour la majo-
rité de ses trajets. Pour l’instant, la 
carte du projet du RER V n’est pas 
tout à fait terminée. « C’est encore 
provisoire, mais d’ici fin novembre, 
une carte définitive va être publiée », 
informe Nicolas Benos.

Autoroute à vélos

Le salarié dans la tour PB5 se veut 
tout de même rassurant quant à la 
conduite du vaste projet. « Le col-
lectif vélo Ile-de-France a rencon-
tré Valérie Pécresse et Patrick Ollier 
(présidente du conseil régional et 
président de la métropole du Grand 
Paris, Ndlr), les deux structures ont 
été très intéressées par le projet, se 
félicite-t-il. Ils vont essayer de faire 
que ça se réalise. » La métropole du 
Grand Paris a « d’ores et déjà accepté 
de financer un poste dans l ’associa-
tion vélo Ile-de-France pour aider à 
développer le sujet ».

Pour lui, la création de telles voies 
réservées aux cyclistes permettrait 
« d’aider à désaturer les transports en 
commun  » pour un coût moindre. 
« Les infrastructures vélo, ça n’est pas 
très cher à faire, assure-t-il. Et on 
sait que les chantiers de transport en 
commun, ça coûte cher et ça prend du 
temps. »

Le chemin est encore long, ce-
pendant, pour que le RER V voit 
le jour. « Le problème, c’est qu’en Ile-
de-France, on a un flou. C’est diffi-
cile de savoir qui est responsable de 
la mise en place d ’un réseau vélo  », 
explique Nicolas Benos. Au ni-
veau de la Défense par contre, le 
dialogue semble être plus simple. 
Une commission vélo a d’ailleurs 
été créée mercredi 6 novembre. 
Elle permettra aux cyclistes enga-
gés de rencontrer régulièrement 
les responsables de Pold. «  Par-
ler d ’échéance, c’est encore trop tôt. 
Mais on espère que ça va se faire », 
conclut Nicolas Benos. G

E.Taillandier

Le vélo est un moyen de transport 
de plus en plus utilisé en ville, la 
Défense ne fait pas exception. Ainsi, 
de nombreux collectifs de cyclistes 
fleurissent à Nanterre, Courbevoie, 
Puteaux ou dans d’autres villes de 
la région. En septembre dernier, le 
Collectif vélo Pold (comprendre 
Paris Ouest La Défense, l’établisse-
ment public territorial) a d’ailleurs 
été fondé avec un objectif affiché  : 
convaincre les diverses administra-
tions de lancer un vaste chantier, le 
RER V.

S’il est encore provisoire, ce nom a 
été donné à un projet d’autoroute à 
vélos qui relierait la grande banlieue 
à la petite couronne et Paris. Des 
routes réservées moins importantes 
relieraient aussi les villes de banlieue 
entre elles. Pour l’heure, les admi-
nistrations ont été approchées et se 
sont montrées ouvertes. Le projet est 
cependant loin d’être entériné.

«  Ce projet consiste à faire comme ils 
ont fait à Londres, explique Nicolas 
Benos, membre du Collectif vélo 
Pold. Il y a un système d’autoroutes à 
vélos.  » Le collectif, né très récem-
ment, s’inscrit ainsi dans l’objectif des 
différentes organisations de cyclistes 
d’Ile-de-France, elles-mêmes réunies 
sous une même bannière.

« Il y aurait un axe primaire qui irait de 
Cergy jusqu’au cœur de Paris en passant 
par Bezons et la Défense, illustre Nico-
las Benos. Le but du jeu, c’est de pou-

voir rejoindre Paris depuis la petite et la 
grande banlieue, et de proposer des ra-
diales qui permettent d’aller de banlieue 
à banlieue. » Évidemment, la Défense 
s’avère être un point particulièrement 
important du projet.

Comme à Londres

« Depuis Neuilly, c’est l’accès privilégié 
depuis l’Ouest parisien, explique-t-
il. Faire traverser la Défense sur ces 
autoroutes à vélos va être la grande 
question.  » Et en effet, sur la dalle, 
les cyclistes sont tolérés même si 
l’esplanade est avant tout piétonne. 
« Ça risque de créer beaucoup de conflits 
d’usage, indique Nicolas Benos. On 
ne va pas envoyer l’équivalent de 5 000 
vélos par heure sur la dalle. »

Liaisons en banlieue

La solution serait donc souterraine, 
comme l’explique le membre du 
Collectif vélo Pold. De nombreux 
tunnels très peu utilisés, pour les 
livraisons notamment, pourraient 
ainsi être mis à profit après des ré-
novations «  en matière de sécurité et 
d’éclairage  » pour les cyclistes. Ces 
axes souterrains pourraient être uti-
lisés pour les axes Nanterre – Neuilly 
et Puteaux – Suresnes.

« Il y aurait un axe primaire qui 
irait de Cergy jusqu’au cœur 
de Paris en passant par Bezon 
et la Défense », illustre Nicolas 
Benos du projet de RER V, une 
autoroute pour les vélos.
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Différentes associations de cy-
clistes des villes faisant partie de la 
Défense se sont réunies en un col-
lectif dès 2012. Plusieurs de leurs 
propositions ont d’ailleurs été écou-
tées par les pouvoir publics. Le col-
lectif vélo Défense (CVD) a vu le jour 
en juin 2012 et est composé de dix 
entités de Courbevoie, Puteaux ou 
encore Nanterre. A l’origine, le CVD 
a été fondé « uniquement pour que 
la dalle soit enfin accessible aux 
vélos  », explique Béchir Kechiche, 
de l’association Mieux se déplacer 
à bicyclette (MDB) Courbevoie.

Et grande surprise pour le CVD  : 
la dalle devient accessible aux 
cyclistes dès 2015. «  On l’a eu 
en trois ans. Pour nous cyclistes, 

c’est très rapide, poursuit Béchir 
Kechiche. Généralement, on rai-
sonne en dizaines d’années, les 
gens ne se rendent pas compte. 
On était super contents.  » Après 
cette première victoire, le CVD ne 
s’est pas arrêté là et a continué à 
militer pour une meilleure implan-
tation du vélo dans le quartier 
d’affaires et ses alentours. «  Les 
politiques avaient besoin d’interlo-
cuteurs en face », explique Béchir 
Kechiche.

« Dans le cadre du projet Eole (le ral-
longement de la ligne de RER E vers 
Mantes-la-Jolie, Ndlr), il se trouve que 
la SNCF construit un nouveau pont 
au-dessus de la Seine à Nanterre », 
indique à son tour Michel Mathys, 

retraité et membre co-fondateur du 
Collectif vélo de la commune. « Les 
associations de cyclistes, dont le 
CVD, ont demandé à ce que soit 
étudiée une passerelle piétons et 
vélos qui n’était pas prévue dans le 
projet initial, poursuit le Nanterrien. 
La SNCF a accepté de faire l’étude 
et a chiffré les travaux à 9 millions 
d’euros. »

Le CVD a ensuite dû trouver des 
financeurs  : la Région, Nanterre, le 
territoire des Boucles de la Seine et 
les Hauts-de-Seine ont donné leur 
aval en juin dernier. « Avoir un pont 
cycliste, c’est une fierté pour nous, 
assure Béchir Kechiche, ravit de voir 
le projet aboutir. Sans le CVD, ce 
pont n’aurait pas existé. »

Des victoires « rapides » pour les cyclistes à la Défense
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e PUTEAUX Un salon de l’emploi dédié à l’hôtellerie 

et la restauration
Jeudi 14 novembre, de 10 h à 17 h, les salons d’honneur de l’hôtel de ville accueilleront la 
onzième édition du salon de l’emploi de l’hôtellerie et de la restauration. L’occasion pour les 
demandeurs d’emplois ou étudiants de rencontrer plus de 25 entreprises du secteur de l’hôtelle-
rie-restauration, sixième secteur d’emploi en France. Des recruteurs de « la restauration collective, 
rapide ou traditionnelle, de l’hôtellerie de luxe, mais aussi des agences d’intérim et des cabinets 
de recrutement » seront présents pour rencontrer les candidats précise Puteaux Infos. 

Deux rendez-vous de l’emploi 
sont organisés mardi 19 
novembre et jeudi 21 
novembre par la Ville pour 
favoriser l’insertion des 
porteurs de handicap. 

NANTERRE
Des rencontres de 
l’emploi pour les porteurs 
de handicap

« Des entreprises d’insertion »

À l’occasion du mois de l’économie 
sociale et solidaire (ESS) et de la 
semaine européenne de l’emploi 
pour les personnes handicapées, la 
Ville de Nanterre organise deux 
rendez-vous avec « une attention 
particulière [portée] à l’insertion et 
au handicap ». Mardi 19 novembre, 
de 14 h à 18 h, à l’espace Chevreul, 
des recruteurs seront présents pour 
recevoir les candidats. Le forum 
est ouvert à tous et la Ville précise 
qu’elle a « invité des entreprises 
d’insertion qui proposent des contrats 
à des personnes éloignées du marché 
de l’emploi ». 

Jeudi 21 novembre, un job 
dating sera organisé à la salle 
des congrès de 10 h à 15 h 
pour les personnes porteuses 
de handicap, mental ou moteur. 
La Ville indique que quatre 
secteurs de l’emploi seront 
principalement représentés : 
« le numérique, les services à 
la personne, le commerce/vente 
et les transports ». Le reste 
du programme du mois de 
l’ESS est à retrouver sur le site 
internet www.nanterre.fr. G

En bref

L’hôpital Max-Fourestier 
a ouvert un centre de 
coordination des maladies 
infectieuses pour faciliter 
l’orientation des personnes 
atteintes notamment du VIH.

NANTERRE 
« Un point d’entrée 
unique » pour les patients 
de maladies infectieuses

« L’objectif est de faciliter le parcours 
de soins en proposant un point 
d’entrée unique aux personnes du 
nord du département, d’où le nom 
de 2CMI 92 Nord » explique le Dr 
Loubna El Mansouf, cheffe du 
service médecin interne-maladies 
infectieuses après l’ouverture 
du centre de coordination des 
maladies infectieuses dans 
Nanterre  Info. 

Le centre permet d’assurer après le 
diagnostic, « l’orientation et la prise 
en charge des patients, en lien avec la 
médecine de ville et les associations » 
ajoute-t-elle. Les patientes 
enceintes atteintes du VIH (virus 
du sida, Ndlr), sont par exemple 
dirigées vers l’hôpital Louis-
Mourier de Colombes, partenaire 
du centre de coordination. 

Des séances d’éducation 
thérapeutique y sont également 
organisées. « Nous proposons des 
séances collectives sur des thèmes 
aussi variés que l ’annonce du 
diagnostic aux proches, la prise 
du traitement, la sexualité, la 
grossesse, les voyages... » souligne 
Séverine Dubois, coordinatrice 
administrative. G
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Brèves de dalle
Un jeune nanterrien est devenu la 
vedette d’un film français sortie 
sur Netflix le 12 octobre. À 21 ans, 
Jameh Diangana est étudiant en 
sciences du langage à l’université 
de Nanterre et a obtenu l’un des 
rôles principaux du film de Kery 
James et Leila Sy, Banlieusards. 
L’acteur qui incarne Souleymaan, 
un étudiant en droit a grandi dans 
le quartier du Vieux-Pont à Nan-
terre et a été repéré par le réalisa-
teur il y a deux ans à la Maison de 
la musique. Nanterre Info dresse 
son portrait dans son édition du 
mois de novembre. 

Après avoir passé le casting avec 
le rappeur, le jeune homme qui 
avait découvert le théatre au lycée 
Joliot-Curie, a été pris pour l’un 
des trois rôles principaux « C’était 
un rêve, Kery est un modèle, je 
l’écoute depuis que je suis petit et 
j’adhère complètement à son dis-
cours sur la banlieue » raconte-t-il. 
De son rôle de jeune de banlieue, 
il explique : « Moi qui ai grandi en 
banlieue, j’ai appris à me battre, 
avant tout contre moi-même. […] 
Rien n’est impossible, il faut  
rester optimiste et déterminé. »

« Au-delà de l’absurdité de la virulence de la critique pour une 
augmentation induite des loyers de bureaux de tout au plus 1 %, 
on voit là s’opposer la logique du toujours plus pour une écono-
mie dérégulée qui prend sans donner à celle de la solidarité et 
d’un développement raisonné grâce à une fiscalité qui cible les 
déséquilibres » reproche au président du conseil départemental et 
de Paris La Défense Patrick Devedjian (LR), l’élu nanterrien Bruno 
Chanut du groupe socialiste et divers gauche dans sa tribune du 
mois de novembre dans Nanterre Info. 

Cet amendement de la loi de finance 2020 voté le 18 octobre 
2019 à l’Assemblée nationale concerne des zones dites « pre-
mium »  à Paris et dans les Hauts-de-Seine ayant un grand nombre 
d’immobilier de bureaux. « Pas sur la partie située sur le territoire 
de Nanterre où bureaux et logements seront équilibrés » précise-t-
il. L’élu nanterrien juge que ce passage à 20 % de la taxe annuelle 
est « normal ». 

« La revalorisation de cette taxe est destinée à financer la société 
du Grand Paris Express (GPE), outil indispensable pour le dévelop-
pement d’un système de transport moderne et efficace destiné 
à assurer enfin un aménagement équilibré de toute la Métropole 
profitant à tous » se réjouit Bruno Chanut. Selon lui, Patrick Deve-
djian « utilise tous les moyens pour lutter contre la Métropole en 
refusant de penser global ».

Au site internet actu92, le président du conseil départemental 
avait expliqué que cette taxe était « un véritable coup de poignard 
dans le dos du quartier d’affaires de Paris La Défense ». L’élu nan-
terrien conclut sa tribune en expliquant : « Certes, favoriser enfin la 
construction de logements à La Défense serait raisonnable, mais 
cette taxe constitue un autre outil bienvenu, nous la soutenons ».

la nuit  », et poursuit  : «  Et si le 
commissariat est fermé la nuit, ils 
peuvent toujours venir le lendemain 
matin à 8 h ou faire 2 km de plus 
pour aller à la Défense, ce n’est pas le 
bout du monde. »

« On a quand même une grosse pré-
sence de la police municipale qui 
vient pallier quelque part l ’absence 
de policiers nationaux  », indique 
à son tour Pierre-Yves Coz, de 
l’Union syndicale des syndicats 
autonomes (UNSA) police. «  On 
est quand même plutôt du genre à 
vouloir préserver à tout prix un 
maximum de commissariats de 
proximité pour des raisons d ’accueil 
du public, regrette-t-il cependant. 
Après, on aura toujours un accueil à 
Puteaux et des infrastructures qui 
ont été rénovées à la Défense. »

Pour les policiers eux-mêmes, ces 
pratiques devraient changer leurs 
habitudes de travail, pour le mieux 
selon les syndicats. Déjà, les deux 
commissariats sont relativement 
proches géographiquement, explique 
Pierre-Yves Coz qui ajoute que des 
élèves en école de police devraient 
être affectés prochainement.

Manque d’effectif

«  Il y a certains effectifs qui sont 
très attachés à Puteaux et qui ne 
vont peut-être pas vouloir aller à la 

Défense », imagine le représentant 
syndical. «  Au lieu de rester blo-
qués, ils vont enfin pouvoir sortir et 
patrouiller. Ils étaient demandeurs, 
assure de son côté Emmanuel 
Quemener. Et la sécurité est accrue 
pour les riverains puisque la police 
sera dans la rue. »

Puteaux et la Défense

Pour l’heure, la date de début de 
cette mutualisation voulue par la 
préfecture, qui n’a pas pu répondre 
à La Gazette avant l’écriture de cet 
article, n’est pas encore fixée, selon 
les représentants des deux syndi-
cats policiers. Dans les Hauts-de-
Seine, il est possible que d’autres 
commissariats fassent l’objet 

d’une mutualisation, pense Em-
manuel Quemener.

«  Il y a forcément des rumeurs. 
Quand il y a une première modi-
fication, souvent, elle en appelle 
d ’autres, explique-t-il. Si l ’expé-
rimentation n’est pas favorable, elle 
sera abandonnée. Alors, attendons de 
voir cette expérimentation et voyons 
si elle est bénéfique ou pas.  » La 
mutualisation, qui devrait débuter 
« dans les prochaines semaines » de-
vrait durer environ six mois dans 
un premier temps. G

E.Taillandier

La préfecture de police de Paris 
a décrété la mutualisation de 
plusieurs commissariats en Ile-
de-France. Les Hauts-de-Seine 
ne sont pas épargnés et à la Dé-
fense, celui de Puteaux devrait se 
rapprocher du commissariat sur 
l’esplanade. L’annonce n’a pas été 
bien accueillie par la municipa-
lité. Les syndicats, cependant, se 
montrent bien plus ouverts, même 
si des zones d’ombre subsistent.

«  Les mutualisations de commissa-
riats, ça ne date pas d ’hier, assure 
Emmanuel Quemener du syn-
dicat Alliance police nationale. 
Ça se fait déjà en grande couronne, 
et même en petite couronne.  » Le 
secrétaire régional du syndicat 
explique que cette mutualisation 
entre Puteaux et le commissariat 
de la Défense ne sera « qu’une ex-
périmentation ». Aussi, la décision 
avait été prise à cause d’effectifs 
trop peu importants, qui ne per-
mettaient pas de mener un travail 
efficace.

La nouvelle a, quant à elle, été 
accueillie très froidement par la 
ville de Puteaux en juin dernier. 
La maire Joëlle Ceccaldi-Ray-

naud (LR) s’était d’ailleurs fendue 
d’un tweet dans lequel elle accu-
sait le gouvernement de continuer 
«  la destruction des services publics 
de proximité ». Elle le pointait du 
doigt en assurant qu’il souhaitait 
«  transformer le commissariat de 
Puteaux en simple guichet adminis-
tratif ».

Uniquement la nuit

«  Les collègues de Puteaux n’étant 
pas assez nombreux la nuit, on en 
était rendu à faire du gardiennage, 
à garder les locaux et ne plus pou-
voir équiper de véhicule, témoigne 
Emmanuel Quemener. La mission 
de la police quand même, c’est de 
pouvoir assurer la sécurité des per-
sonnes. Et si les fonctionnaires ne 
peuvent plus sortir, ça perd un peu 
de son efficacité. »

Emmanuel Quemener a tout de 
même tenu à rassurer la popula-
tion : « Le commissariat reste ouvert 
en journée, c’est uniquement la nuit 
où on mutualise les effectifs.  » Ré-
pondant aussi à diverses critiques 
des détracteurs de cette future 
mesure, le policier souligne «  très 
peu de personnes déposent plainte 

HAUTS-DE-SEINE 
La mutualisation des commissariats bientôt 
effective mais encore floue

La préfecture de police a décidé la mutualisation de 
commissariats pour des raisons d’organisation et d’effectifs. 
Celui de Puteaux devrait ainsi fusionner avec celui de la 
Défense la nuit.

« Les collègues de Puteaux n’étant pas assez 
nombreux la nuit, on en était rendu à faire du 
gardiennage à garder les locaux », regrette le 
représentant du syndicat Alliance.
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En bref

Courbevoie pourrait recevoir 
le label « Ville et pays d’art et 
d’histoire » après avoir adressé 
une demande au ministère 
de la culture. Un label pour 
récompenser le patrimoine 
de la Ville et son évolution.

COURBEVOIE 
Un label pour distinguer 
le patrimoine de la Ville

La Ville a annoncé dans le 
magazine municipal Courbevoie 
mag de novembre 2019 avoir 
déposé un dossier pour recevoir 
le label « Ville et pays d’art et 
d’histoire ». Ce label créé par le 
ministère de la culture en 1985 
distingue les villes « qui s’engagent 
dans une politique d’animation et de 
valorisation de leurs patrimoines bâti, 
naturel, industriel et architectural ». 

« L’originalité de Courbevoie serait 
de mettre en avant un patrimoine 
beaucoup plus récent, notamment 
du siècle dernier » indique 
Courbevoie mag présentant 
dans son dossier l’histoire du 
patrimoine de la ville. Certains 
critères doivent bien évidemment 
être respectés comme « l ’accueil 
du public touristique ». 

Le musée Roybet Fould propose 
donc depuis 2016, trois parcours 
du patrimoine. Une fois par mois 
environ, il propose : « un voyage 
dans l ’histoire de Courbevoie : son 
développement autour du quartier 
du Coeur-de-Ville, l ’architecture de 
Bécon du XIXe au milieu du XXe 

siècle, La Défense et ses prouesses 
architecturales ». G

du principe choisi par les élus de la 
majorité de gauche au pouvoir. C’est 
ce qui permet qu’à Nanterre, on ait en-
core des ouvriers, des gens qui gagnent 
le Smic et vivent de leur travail, ce qui 
est de moins en moins le cas sur le ter-
ritoire… » 

Rester indépendant

Alors, pas question de s’allier avec 
les bailleurs sociaux des autres com-
munes aux majorités de droite, dont 
elle dénonce «  une volonté délibérée 
de rester dans l’entre-soi, d’exclure les 
populations qui vivent difficilement ». 
L’office municipal HLM devrait 
donc être transformé en une So-
ciété coopérative d’intérêt collectif 
(SCIC), statut qui lui permettrait de 
rester indépendant. 

Pour aller le plus vite possible, une 
formule plutôt originale a été choi-
sie. «  Soit la ville crée de A à Z une 
coopérative, soit on rachète une coquille 
vide dont il ne reste que la structure 
juridique  », explique Marie-Claude 
Garel. En l’occurrence, la municipa-
lité va acquérir une de ces coquilles 
vides auprès « du groupe émanant de 
France habitation et Action logement ».

« C’est une très bonne 
astuce »

« C’est une très bonne astuce », estime 
Alexandre Guillemaud, président 
de l’Union nationale des locataires 
indépendants (Unli) de Nanterre (et 
conseiller municipal UDI d’opposi-

tion, Ndlr). « L’Unli n’a pas à discuter 
des questions politiques, on sera juste 
très vigilant à ce que les locataires ne 
soient pas lésés  », prévient-il tout en 
précisant : « Les élections de locataires 
ne seront plus obligatoires par exemple, 
alors, j’espère que la démocratie des loca-
taires continuera à vivre. »

Quelques obstacles restent à 
franchir. Il faudra obtenir l’auto-
risation de l’État pour ce trans-
fert, et former un groupement 
de coopératives de logement, 
lui aussi rendu obligatoire par la 
loi Elan. Mais aussi négocier le 
changement de statut auprès du 
personnel, encore composé de 
«  40 % de fonctionnaires  », ce qui 
est incompatible avec une SCIC. 
Alors, «  notre personnel fonction-
naire est obligatoirement amené à 
s’éteindre », prévient la présidente 
de l’office nanterrien.

Une fusion originale 
pour aller vite

Marie-Claude Garel compte bien 
faire voter en mars prochain le traité 
de fusion entre l’office et la coopéra-
tive « coquille vide », malgré d’impor-
tantes complexités administratives (il 
faut que l’office produise son compte 
administratif, rarement prêt si tôt, 
Ndlr). « C’est un très beau projet, et en 
plus un projet qui, au-delà d’échapper à 
cette contrainte des lois qui s’applique, a 
du sens quand on voit ce qu’est la poli-
tique de la Ville sur l’habitat », plaide la 
présidente. « Ils veulent verrouiller les 
choses en cas de changement de couleur 
politique de la ville », analyse de son 
côté le président de l’Unli. G

L.Guémart

« Tout le monde comprendra qu’on n’a 
pas forcément la même vision de la 
politique du logement sur le territoire », 
expose très directement sa prési-
dente. L’office municipal HLM de 
Nanterre, s’il ne change pas de statut, 
sera contraint de fusionner avec ses 
voisins de Courbevoie, Puteaux et 
Levallois-Perret, par la loi portant 
Evolution du logement de l’amé-
nagement et du numérique (Elan). 
Mais il veut échapper à cette obliga-
tion. Ses responsables sont donc en 
train de changer les statuts de l’orga-
nisme public pour le transformer en 
coopérative.

« Si demain, nous ne faisons rien, au 1er 
janvier 2021, la loi Elan s’applique, 
avec un regroupement des quatre offices 

et au plus tard une perspective de fusion 
au 1er janvier 2023, et ça, c’est la mort 
de toutes les valeurs et principes qui di-
rigent l’office depuis sa création, analyse 
Marie-Claude Garel (PCF), la pré-
sidente de l’office nanterrien dont le 
nombre de logements est trop faible 
pour rester autonome. Confrontés à 
cette situation, nous avons étudié l’en-
semble des choses possibles. »

« Les offices ne sont pas des entreprises 
mais des outils au service de la collecti-
vité, qui les crée pour mettre en oeuvre 
sa politique du logement, défend-elle 

NANTERRE 
L’office HLM veut devenir une coopérative

Afin d’éviter une fusion forcée avec les bailleurs sociaux 
municipaux de Courbevoie, de Levallois-Perret ou de 
Puteaux, l’Office municipal HLM de Nanterre devrait 
changer de statut juridique l’an prochain.

Sa présidente compte bien faire 
voter en mars prochain le traité de 
fusion entre l’office et la coopérative 
« coquille vide », malgré d’importants 
complexités administratives.
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LA DEFENSE Probono : dix entreprises pour 
aider 22 associations
La cinquième édition de la Probono factory va faire participer 300 
volontaires dont 250 salariés du quartier d’affaires, pour aider des 
associations en mécénat de compétences.
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Pour la première fois, une cinquantaine 
d’étudiants et de demandeurs d’emplois 
seront aux côtés des 250 salariés de dix 
entreprises.

actualités

de l’université Paris Nanterre ou des 
personnes au chômage accompa-
gnées par l’association Cojob, pré-
sente dans le quartier d’affaires avec 
des ateliers.

« La mobilisation des entreprises du ter-
ritoire auprès des associations témoigne 
d’un engagement toujours plus fort en 
matière de Responsabilité sociétale des 
entreprises (RSE, Ndlr), se félicite 
Marie-Célie Guillaume, directrice 
générale de Paris La Défense. C’est 
l’intelligence humaine et collective qui 
fait la force de notre quartier d’af-
faires. » G

Cette année, pas moins de 22 struc-
tures seront aidées dans le cadre de 
la cinquième édition de la Probono 
factory, organisée du 19 au 21 no-
vembre à la Défense par Pro bono 
lab avec l’aide de Paris La Défense, 
l’établissement public aménageur et 
gestionnaire du quartier d’affaires. 
Pour la première fois, une cinquan-
taine d’étudiants et de demandeurs 
d’emplois seront aux côtés des 250 
salariés de dix entreprises.

«  Chaque groupe de travail sera ainsi 
composé de sept collaborateurs d’entre-
prises partenaires et trois volontaires 
externes », détaille le communiqué de 
presse de cet événement de mécénat 
de compétences. Les volontaires non 
salariés pourront être des étudiants 

année 3 500 personnes à l’aide de 
35 000 h distribués à tous les salariés, 
des centres de réparation en passant 
par le siège.

La pénurie est telle et la réponse 
au problème si compliquée que le 
groupe a décidé de créer une forma-
tion professionnelle intégrée. « On a 
obtenu une habilitation de l’Association 
nationale pour la formation automobile 
(ANFA) pour pouvoir former en contrat 
professionnel une dizaine de jeunes par 
an, explique la formatrice. Cela se fait 
sur une année complète civile afin de les 
former sur la période estivale, laquelle 
est la plus active pour nous et de nous 
rendre compte de leur assiduité. »

 Une pénurie de 10 000 
candidats

À la clé, un diplôme ainsi qu’un 
CDI si «  la motivation est là. » Ce 
système, en place depuis 10 ans,  
aurait «  permis à l ’entreprise de 
conserver 80 % de jeunes formés » et 
intégrés à l’entreprise. Le 9 octobre 
dernier, les apprentis démontaient 
dans une salle en binôme les pneus 
d’une voiture, élevée sur pont, et 
travaillaient sur les freins. «  Tout 
repose sur la pratique et pas que la 
théorie », décrit la responsable.

« Nous avons un véritable problème de 
recrutement, avec des candidats munis 
de peu de compétences techniques », dé-
plore Idalina Neves, responsable for-
mation et projets pour la chaîne de 
centres de réparation et d’entretien 
automobile Speedy. Une situation 
également constatée par l’Associa-
tion nationale pour la formation 
automobile (ANFA), laquelle a 
récemment comptabilisé à 10 000 le 
nombre de postes non-pourvus dans 
le secteur. 

Alors que ce dernier est en croissance 
régulière, et devrait, selon l’ANFA 
créer 50 000 emplois d’ici cinq ans, 
Speedy a internalisé sa formation 
depuis 1996 afin de remédier à ce 
manque d’effectifs. À l’aide d’un 
centre de formation de 3 000 m² 
situé le long de l’autoroute A86 à 
Nanterre, le groupe investit massive-
ment dans la formation de ses sala-
riés et de mécaniciens en devenir. 

«  Cela représente un million d’euros 
par an pour financer la structure, mais 
aussi les frais de déplacement des colla-
borateurs, le stock, les outils et la flotte de 
véhicules de formation », estime Ida-
lina Neves. La responsable, son as-
sistante et les quatre formateurs qui 
composent le centre forment chaque 

Autre levier actionné par l’entreprise, 
la formation continue de ses salariés. 
« Un collaborateur est envoyé en forma-
tion, en moyenne une fois tous les deux 
ans », totalise Idalina Neves. Et pour 
ce faire, le centre investit lourde-
ment pour que la formation se fasse 
concrètement. «  Nous disposons de 
trois bancs moteurs dynamiques, deux 
bancs moteurs statiques (des moteurs 
nus, sans le reste de la voiture, Ndlr) », 
énumère-t-elle. 

Lors de la visite du centre, organisée 
en trois salles de pratiques, des sala-
riés Speedy travaillaient également 
en binôme sur des cas pratiques pré-
cis en lien avec le bloc moteur. Sous 

les yeux de leur formateur, 
deux d’entre eux s’appliquent à 
effectuer un diagnostic sur l’un 
des bancs moteurs statiques 

du centre. «  Il faut bien procéder par 
étapes, insiste le professeur du jour à 
ses élèves. C’est peut être du métal mais 
le moteur est très fragile. » 

Un million d’euros dépensés 
chaque année

«  Une dizaine de voitures-écoles est 
renouvelée régulièrement en fonction 
des voitures traitées par l’ensemble des 
centres Speedy du groupe dans l’année », 
conclut-elle. Par ailleurs, le centre a 
aussi développé un système de for-
mations numériques « en place depuis 
une quinzaine d’années », se souvient 
Idalina Neves. « Cela se fait sous forme 
de modules, créés en interne, allant de 
10 à 30 min, qui permettent d’effectuer 
un complément de formation ». 

Celle-ci est validée à la fin par un 
questionnaire. « Au tout début, c’était 
un Powerpoint amélioré, décrit la 

formatrice. Désormais c’est beaucoup 
plus interactif avec des simulations de 
manipulations ». Pour muscler le tout, 
la direction du centre admet à demi-
mots que la fidélisation passe aussi 
par une revalorisation salariale pour 
les salariés effectuant les formations 
et obtenant les certifications. 

«  Le vrai souci, c’est que la méca-
nique est dévalorisée en permanence, 
s’agace-t-elle. Regardez la dernière 
pub de la Caisse d’épargne  ! (celle-
ci met en scène les discours décou-
rageants à l ’encontre d’un lycéen 
souhaitant faire de la mécanique, 
Ndlr).  » Le système de formation 
rencontrerait un tel succès qu’il 
provoquerait également le dé-
part de nombreux salariés vers la 
concurrence. « Beaucoup de collabo-
rateurs Speedy ont été débauchés par 
les concurrents », déplore-t-elle. G

J.Pastor

NANTERRE Pour pallier la pénurie de main-d’œuvre, 
Speedy mise sur la formation

Alors que le secteur des services automobiles compte 
10 000 postes non-pourvus, Speedy, par l’intermédiaire de 
son centre de formation nanterrien, essaye de combler le 
manque. 

Selon l’ Association nationale pour la 
formation automobile (ANFA), 50 000 
postes devraient être créés dans le 
secteur d’ici cinq ans.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

Pour muscler le tout, la direction 
du centre admet à demi-mots que 
la fidélisation passe aussi par une 
revalorisation salariale pour les salariés 
effectuant les formations et obtenant les 
certifications. 
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du bâtiment de 7 000 m² 
comprendra un musée de près 
de 800 m² consacré à l’histoire 
contemporaine, avec « une 
muséographie permanente  
et des expositions temporaires ».
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sortie de la gare RER Nanterre 
université. Jusque-là abritées au 
sein de la fac ainsi qu’aux Inva-
lides, les archives, la bibliothèque 

« L’idée est née avant 2010 », rappelle 
le vice-président au patrimoine de 
l’université Paris Nanterre, d’un 
chantier impossible à rater à la 

et le musée de l’ex-Bibliothèque 
de documentation internationale 
contemporaine (renommée la 
Contemporaine en 2018, Ndlr) 
seront bientôt regroupés dans ce 
futur bâtiment à l’ouverture prévue 
début 2021.

Un chantier de 30 millions 
d’euros

«  On a fait des études préalables 
de programmation en 2012, une 
demande de budget en 2014, alloué 
en 2015-2016, puis des tests géo-
thermiques il y a un an, rappelle de 
ce projet au long cours Stéphane 
Brette, vice-président au patri-
moine de la fac. Le chantier a com-
mencé en mai 2019 pour une livrai-
son en octobre ou novembre 2020 si 
tout se passe bien. »

Les près de 30 millions néces-
saires à la création du bâtiment 
de 7 000 m² ont été apportés 
majoritairement par l’État et le 
conseil régional d’Île-de-France. 
Il comprendra un musée de près 
de 800 m² consacré à l’histoire 
contemporaine, avec « une muséo-
graphie permanente et des exposi-
tions temporaires ». G

NANTERRE 
La Contemporaine, un projet de dix ans
Ce bâtiment abritant musée, bibliothèque et centre d’archives des 
collections de l’histoire du XXe et du XXIe siècles doit ouvrir début 
2021 après plus de deux ans d’un chantier en cours à l’université.
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NANTERRE Dans la peau de Dunky,  
la mascotte du Nanterre 92

Depuis maintenant 12 ans, la mascotte Dunky enflamme 
les travées du palais des sports Maurice Thorez lors des 
matches de basket. C’est Alexandre, 30 ans qui donne vie 
à Dunky. 

Avec des pas de danse dont lui seul 
a le secret, Dunky enflamme les 
3 000 supporters et les nombreux 
enfants présents dans les tribunes.
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tions ». Il faut donc faire le spec-
tacle dans une combinaison pas 
forcément pratique. 

«  Les costumes de mascottes ne sont 
pas fabriqués pour avoir des activi-
tés dynamiques : il fait super chaud à 
l’intérieur, la tête est lourde et on ne 
voit pas grand-chose  », raconte-t-il. 
Mais rien n’est insurmontable pour 
se glisser dans la peau de Dunky et 
faire plaisir aux supporters. Pour cela, 
il y a toute une préparation physique 
à faire et une coordination avec tous 
les acteurs présents pour animer ce 
soir de match. 

« Être mascotte apprend à connaître ses 
limites et savoir quand il faut s’écono-
miser et pas tout donner  », relativise-
t-il. Il l’a appris à ses dépens lors de 
deux temps morts demandés coup 
sur coup, qu’il devait animer : « Pour 
le premier, je me suis donné à fond, et 
j’étais claqué pour le second qui est tombé 
quelques secondes plus tard. »

« Je m’échauffe entre une heure et demi 
et une heure avant le début du match, 
souligne-t-il. Bien avant que les 
portes du palais des sports ouvrent. » 
Et l’échauffement est digne des plus 
grands sportifs. « Je cours dans les cour-
sives à l’étage, puis je fais des étirements, 
des exercices, énumère Alexandre. Puis 
après, je redescends au bord du terrain 
et je continue mes étirements en même 
temps que les équipes. » 

Une fois gonflé à bloc, Alexandre 
devient Dunky pendant les deux 
heures qui suivent. Au préalable, il lui 
faut d’abord se coordonner avec tous 
les participants de l’animation du 
soir : « Je dois prendre connaissance du 
protocole d’avant-match, connaître les 
heures précises pour me caler »,  décrit-
il  : « Et pendant le match, je me cale 
avec les animations du soir qui peuvent 
être faites par des cheerleaders ou des 
danseurs hip-hop, etc... »

C’est tout ce petit programme et une 
discussion avec le « speaker et la régie 
son  » qui assurent un Dunky show 
réussi. « C’est très écrit et très millimé-
tré, mais cela laisse tout de même une 
grosse part d’improvisation », nuance-
t-il. De 2007 à 2011, il s’est arrêté un 
temps mais en restant impliqué en 
tant qu’assistant de Dunky, puis de 
nouveau de 2016 à aujourd’hui. Une 
période qui lui a permis d’incarner 
177 fois la mascotte du club de bas-
ket. G

J.Pastor

Pour son premier match à domi-
cile de la saison le 29 septembre 
dernier, Nanterre 92 recevait Gra-
velines-Dunkerque au palais des 
sports Maurice Thorez. A quelques 
minutes du coup d’envoi, une grande 
silhouette verte s’agite au milieu du 
terrain. C’est Dunky, la mascotte du 
Nanterre 92. Avec le speaker, ce soir-
là, la mascotte chauffe la salle accom-
pagnée par les irréductibles ultras de 
la Mafia kop Nanterre et des Dun-
kers. 

Avec des pas de danse dont lui seul a 
le secret, Dunky enflamme les 3 000 
supporters et les nombreux enfants 
présents dans les tribunes. Tous at-
tendent impatiemment l’arrivée des 
joueurs sur le parquet. Curieux de 
savoir ce qu’était la vie de mascotte, 
l’intérêt de celle-ci pour un club, la 
Gazette a pu rencontrer l’homme 
qui incarne pour sa huitième saison 
Dunky. 

Naissance : 
Septembre 2007

«  Tout est parti d’un défi entre potes, 
raconte Alexandre, 30 ans qui revêt 
bénévolement les traits de Dunky 
chaque soir de match à Nanterre. Je 
gérais déjà bénévolement la modération 
du forum internet du club et en voyant 
l’annonce postée par le club, j’ai voulu 
essayer.  » De la blague à la passion, 
en outre, il n’y a qu’un pas. « J’ai tel-
lement adoré le faire que j’entame cette 
année ma huitième saison en tant que 
Dunky  », explique souriant le jeune 
homme. 

« C’est un exutoire, un véritable défou-
loir. À l’exception du protocole qui est 
millimétré, je peux faire ce que je veux 
en dehors du protocole du match », ex-
plique celui qui est par ailleurs salarié 
dans l’informatique. «  Au début c’est 
de l’amusement, et puis après, c’est le 
bonheur que tu apportes aux gens », se 
réjouit-il, content de pouvoir réussir 
à « tisser des liens avec les supporters en 
étant masqué et sans parler ». 

« Une fois, pendant un match, je salue 
une famille et ils me disent « Dunky on 
ne vient que pour toi !», se remémore-
t-il. C’est juste dingue, les gens payent 

leur place et emmènent leurs enfants 
juste pour la mascotte. » Nanterre a 
réinvesti dans une mascotte pour 
la saison 2007-2008, juste après la 
finale de Coupe de France. Cela fait 
désormais 12 ans que Dunky anime 
chaque match à domicile du Nan-
terre 92. 

Alexandre, 30 ans

 « L’objectif de la mascotte est de toucher 
un public supplémentaire et de créer du 
lien et de l’intérêt pour les enfants  », 
explique le responsable du marketing 
et de la communication du club, An-
thony Marques. « Pour l’anecdote, per-
sonne ne sait si Dunky est un crocodile 
ou bien un dinosaure », renchérit-il. 

Cela fait partie du mythe autour de la 
mascotte du club, laquelle aurait « été 
volée, il y a de nombreuses années », se-
lon Alexandre. Dunky est un mythe 
dans lequel se glisse, avec l’aide d’un 
assistant pour enfiler le costume, 
Alexandre pour enflammer le palais 
des sports.  Mais comment vit-on un 
match en tant que mascotte ? 

«  Dunky est sur le terrain 30 min 
avant et part 30 min après le match. 
Ce à quoi il faut ajouter les quatre 
quart-temps de 10 min chacun et 
la mi-temps de 15 min, compte 
Alexandre. Donc je peux passer 
entre deux et trois heures par match 
dans le costume, et plus s’il y a beau-
coup de fautes (lesquelles arrêtent le 
chronomètre, Ndlr) ou des prolonga-

CNIT 
Le centre commercial agrandi pour Eole
Son propriétaire, Unibail-Rodamco-Westfield, compte implanter 45 
nouvelles boutiques, parallèlement à la mise en service du RER E 
dont une des gares sera située sous le Cnit.

de desservir d’une part donc la salle 
d’échanges de la gare historique de la 
Défense mais aussi directement le par-
vis aux deux extrémités du bâtiment 
sans oublier une émergence rue Gam-
betta, au pied de la tour Exaltis ».

Par ailleurs, alors qu’il était fermé 
depuis 2015 afin de laisser place au 
chantier de creusement de la gare 
sous le Cnit, l’espace de conférence 
Viparis devrait réouvrir d’ici à la 
mise en service du RER E. Certains 
espaces seront cependant suppri-
més, et les autres rénovés. G

«  La foncière, qui avait déjà ajouté 
un niveau dédié aux commerces lors 
de la rénovation de 2009 en rajou-
tera un de plus, juste en-dessous. » La 
révélation vient du site d’actualités 
locales Defense-92.fr : parallèlement 
aux ouvertures de l’extension Ouest 
du RER E (projet Eole, Ndlr) et de 
sa gare située sous le Cnit, prévues 
en 2022, son propriétaire, Unibail-
Rodamnco-Westfield, va ajouter 
20 000 m² et 45 nouvelles boutiques 
dans un sous-sol fortement agrandi.

En effet, «  le flot de voyageurs qui 
voudra sortir à la Défense devra 
[…] transiter par le Cnit  », selon 
Defense-92.fr. L’accès principal de 
la gare « se fera via une faille qui re-
montera directement vers le Cnit afin 
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L’accès principal de la gare « se fera via 
une faille qui remontera directement 
vers le Cnit afin de desservir [...] la salle 
d’échanges de la gare historique de la 
Défense », révèle Defense-92.fr.

À l’instar du Nanterre 92 et 
Dunky, le Racing 92 et l’universi-
té Paris Nanterre ont également 
chacun une mascotte. Il n’est 
même plus nécessaire de pré-
senter Mahout, l’éléphant bleu 
mascotte du Racing 92 depuis 
2011, incarné par un prestataire 
rémunéré. Quant à l’université 
Paris Nanterre, elle s’est égale-
ment équipée d’une mascotte 

en avril 2015. « Le choix de la 
mascotte s’est effectué par un 
sondage de la communauté 
(étudiants, enseignants-cher-
cheurs, personnels) », explique 
la direction de l’université. C’est 
ainsi que naît Jason le mouton 
noir avec 49 % des suffrages. 
« L’objectif était de créer du 
lien et un sentiment d’apparte-
nance », est-il indiqué.

Le Racing 92 et l’université Paris Nanterre misent 
aussi sur les mascottes
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« J’ai utilisé le couteau comme acces-
soire, comme au cinéma. C’était pour 
des likes sur internet  », explique 
le jeune homme dans le box des 
accusés à Nanterre mardi 5 no-
vembre. Le tribunal reste pantois 
face à cette déclaration suivie de 
brefs regrets. «  Clip sur Snapchat 
ou pas, il est interdit de se balader 
avec un couteau  », lui rétorque la 
présidente de séance.

Samedi 2 novembre au début 
de l’après-midi, une femme 
croise la route de ce Bougivalais 
de 23 ans à la sortie du T2 à la 
Défense. «  Je descendais du tram 
près de l ’hôtel Pullman, détaille la 
femme aux policiers. Il mettait un 
foulard sur son visage, deux cou-
teaux étaient posés près de lui. Il est 
allé sur l ’esplanade en roulant des 
mécaniques.  » Alertée, elle décide 
d’appeler la police, qui intervient 
immédiatement.

Les agents retrouvent le jeune 
homme au visage masqué face au 
restaurant McDonald’s du West-
field les 4 Temps. Les couteaux 
ne sont alors pas visibles  : il les 
a cachés dans les manches de sa 
veste. Mais il ne se laisse pas faire. 
S’ensuit une empoignade durant 

laquelle un policier est blessé à 
la main par l’un des couteaux du 
jeune, qui a transpercé la manche 
de sa veste. Il se voit prescrire sept 
jours d’Incapacité totale de tra-
vail (ITT). Une de ses collègues 
manque d’être blessée au visage 
lors d’un geste brusque du jeune, 
dont les agents estiment qu’il a 
été délibéré.

Hospitalisé deux ans

« Je ne suis pas un terroriste, plaide 
le jeune homme. Je n’avais pas 
décidé de faire de mal à quelqu’un 
ou de planter un flic.  » Son avocat 
tente, quant à lui, de faire requa-
lifier les faits en rébellion et bles-
sure involontaire. « Il s’est débattu. 
On peut supposer qu’il n’était pas 
animé des meilleures intentions  », 
lui assène le conseil des parties 
civiles. Le policier blessé au doigt 
est lui aussi présent dans la salle et 
demande réparation.

La présidente de séance, elle, s’at-
tarde sur le lourd passé psychia-
trique du jeune homme au casier 
judiciaire vierge. S’il assure ne pas 
avoir de problème, la juge lui fait 
remarquer  : «  Vous avez pourtant 
été hospitalisé deux ans.  » Une ex-
pertise psychiatrique a d’ailleurs 
été menée en vue de l’audience. 
Le médecin a ainsi décelé «  un 
risque important d ’un nouveau 
passage à l ’acte ».

Alors que la procureure requiert 
huit mois de prison dont deux 
avec sursis, en plus d’une obliga-
tion de soin et de travail, l’avocat 
de la défense s’interpose. « Une in-
jonction de soins renforcés serait plus 
utile qu’un maintien en détention », 
estime-t-il en s’appuyant sur les 
recommandations du psychiatre 
qui a examiné le jeune homme.

Un foulard  
sur le visage

«  L’intention n’était pas grave 
mais débile, concède-t-il ensuite. 
En tout état de cause, vouloir des 
likes, ce n’est pas répréhensible.  » 

Mais la  plaidoirie de l’avocat ne 
convainc pas le tribunal, qui suit 
les réquisitions de la procureure 
et ajoute à la peine de prison 
une interdiction de se présenter 
au Westfield les 4 Temps ainsi 
qu’une interdiction de détenir une 
arme. Deux policiers qui se sont 
portés partie civile percevront au 
total 2 000 euros. « Je refuse ! Je ne 
suis pas fou, crie le jeune homme 
alors qu’il se fait menotter. Je ne 
ferai aucun soin psychiatrique. » G

En plein après-midi du samedi 
2 novembre, un jeune homme 
masqué a été surpris avec deux 
couteaux de cuisine face au 
restaurant McDonald’s du 
Westfield les 4 Temps. Le suspect 
de 23 ans a immédiatement été 
interpellé par la police, prévenue 
par une passante, et placé en 
détention provisoire après 
avoir blessé un policier en se 
débattant. Lors de son audition, 
le jeune prévenu au lourd passé 
psychiatrique a expliqué aux 
agents qu’il avait simplement 
voulu faire des vidéos pour 
les publier sur le réseau social 
Snapchat.

« Pour des likes »

Lors de son procès au Tribunal 
de grande instance (TGI) de 
Nanterre mardi 5 novembre, il 
a assuré ne pas avoir fait exprès 
de blesser l’un des policiers qui 
l’interpellaient. Tant bien que mal, 
il a expliqué qu’il n’avait voulu 
faire peur à personne et a martelé 
qu’il n’avait aucun problème 
psychiatrique, fait qui a laissé le 
tribunal plus que dubitatif. Il a 
finalement été condamné à une 
peine de prison ferme.

4 TEMPS 
Il se présente armé face au McDonald’s 
pour des likes sur Snapchat

Un jeune armé de deux couteaux de cuisine a été interpellé 
par la police face au Westfield les 4 Temps le 2 novembre. 
Le visage masqué, il voulait se filmer et « faire le chaud » 
sur Snapchat.

Le jeune homme en possession de 
couteaux avait de lourds antécédents 
psychiatriques, il a d’ailleurs été 
condamné à une obligation de soins en 
plus d’une peine de prison.
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RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.

mardi 5 novembre. « Est-ce qu’on vit 
dans une société où un petit monsieur 
prend sa voiture pour aller voir sa fille 
et se fait voler 1 000 euros ? », lui lance 
durement la juge, particulièrement 
remontée.

« J’ai sauté sur l’occasion »

Le 2 novembre, alors qu’il vient de 
finir une livraison pour le McDo-
nald’s du boulevard Jean Jaurès, le 
livreur à vélo croise la route d’un 
homme de 86 ans qui tente de payer 
sa place de parking à un horodateur. 
Feignant de l’aider, le jeune réussit à 
lui subtiliser sa carte bancaire après 

Un livreur de l’application Uber eats 
a été interpellé le 2 novembre der-
nier à Boulogne-Billancourt, peu 
après avoir dérobé la carte bleue d’un 
homme de 86 ans et retiré 1 000 eu-
ros avec. Voleur récidiviste, le jeune 
homme a croisé la route de son aîné 
à un horodateur, alors que ce dernier  
tentait de payer sa place de parking. 
Par ruse, et après avoir mémorisé le 
code secret de la carte, le livreur s’en 
était emparé et était parti en vélo. 
Mardi 5 novembre, le tribunal cor-
rectionnel de Nanterre l’a condamné 
à une peine de prison ferme.

«  Je n’avais pas l’intention de voler 
mais vu ma situation compliquée, j’ai 
sauté sur l’occasion », explique le jeune 
homme dans le box des accusés au 
tribunal correctionnel de Nanterre 

avoir mémorisé le code et part à vélo. 
Des policiers, qui ont assisté à toute 
la scène, l’arrêtent peu après. Il venait 
de retirer 1 000 euros à une borne de 
retrait.

Cleptomane ?

Multirécidiviste, le prévenu de 27 ans 
a des dizaines de mentions pour vol 
sur son casier judiciaire. Il a d’ailleurs 
terminé une peine de semi-liberté le 
9 octobre dernier. Dans une situa-
tion financière très compliquée, il 
explique : « Je fais 25 km par jour pour 
gagner 60 euros.  » Il enlève l’une de 
ses chaussures et la présente au tri-
bunal : « Regardez, c’est du 42, je fais du 
40. Mon pantalon est troué. »

Mais il ne réussit pas à attendrir le 
tribunal. La juge se montre particu-
lièrement véhémente, tout comme 
la procureure. «  Comme il n’avait 
pas l’intention de voler, il devrait être 
absout  », lâche cette dernière qui 
requiert deux ans de prison ferme 
contre le livreur. Son avocat, de son 
côté, reconnaît que les faits sont 
«  complètement inacceptables  » mais 
tente d’expliquer le vol.

« À croire que c’est une sorte de geste qu’il 
n’a pas pu retenir, analyse-t-il. Peut-
être est-il cleptomane.  » Malgré une 
promesse d’embauche en CDI dans 
une boutique de la gare Saint-Lazare 
et un désir de s’en sortir martelé tout 
au long de l’audience, le jeune livreur 
est condamné à neuf mois de prison 
ferme. G

HAUTS-DE-SEINE Le livreur Uber eats vole la carte 
bleue d’un vieil homme pendant son service

Un jeune livreur à vélo a été arrêté le 2 novembre dernier à 
Boulogne-Billancourt après avoir volé la carte bleue d’un vieil 
homme et retiré la somme de 1 000 euros.

Multirécidiviste, le prévenu de 27 ans 
a des dizaines de mentions pour vol 
sur son casier judiciaire. Il a d’ailleurs 
terminé une peine de semi-liberté le 9 
octobre dernier.
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HAUTS-DE-SEINE 
Arrêté pour possession de drogue à 
cause du phare de sa voiture
Un trentenaire a été arrêté pour avoir détenu près de 500 g de 
cannabis dans sa voiture à Sèvres le 27 septembre dernier. Les 
policiers avaient été attirés par sa Clio qui avait un phare cassé.
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Le phare défectueux de la voiture 
du suspect a attiré l’attention de 
policiers à Sèvres. Ils ont alors 
découvert que le conducteur de la 
voiture transportait du cannabis 
entre Saint-Ouen et Chartres.

du cannabis entre Saint-Ouen et 
Chartres (Eure-et-Loir) pour 50 eu-
ros, le jeune homme opine de la tête.

« Le dindon de la farce »

«  J’ai fait une très grosse erreur, 
confie-t-il en reconnaissant les 
faits. J’ai donné les coordonnées de la 
personne qui m’a demandé de faire 
ça.  » Cette coopération «  rare  » est 
d’ailleurs soulignée par son avocate. 
Elle ne peut cependant éviter la pri-
son ferme au jeune père de famille. 
Le tribunal le condamne à dix mois 
de détention. G

Perdu dans une rue de Sèvres peu 
avant minuit le 27 septembre dernier, 
un homme a finalement été inter-
pellé et placé en détention provisoire. 
Ce Chartrain était dans sa voiture 
lorsqu’une patrouille de police a 
remarqué qu’un phare du véhicule 
était défectueux. Les agents ont alors 
senti une forte odeur de cannabis qui 
se dégageait de l’habitacle. En effet : 
le trentenaire transportait 483 g de 
résine et 2,2 g d’herbe.

«  Presque 500 g de cannabis, ça fait 
4 000 euros, vous êtes vraiment le din-
don de la farce  », lui assène la prési-
dente de séance mardi 5 novembre 
dernier au Tribunal de grande ins-
tance (TGI) de Nanterre. Chargé 
par une connaissance rencontrée lors 
d’un séjour en prison de transporter 
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David, lui, est consultant pour Sony, 
dont le siège est à proximité. « Je pré-
pare régulièrement des 10 km, des 15 
km, donc je m’entraîne tous les jours ici », 
explique ce quadragénaire équipé de 
la tête au pied, à la foulée légère et 
rapide. «  Prochain objectif, un semi-
marathon », tonne-t-il, un grand sou-
rire sur son visage. 

Nathalie, 29 ans, vient au stade 
régulièrement pour courir. «  Ça 
me permet de perdre mes kilos de 
grossesse  », explique cette Neuil-

« Je cours souvent à ma pause déjeuner 
ou bien le matin, tôt, explique Oli-
vier, 36 ans. C’est un lieu où je pra-
tique la course tous les jours car juste 
à côté de mon travail.  » Comme ce 
salarié du groupe Bolloré dont le 
siège est juste en face de l’île de 
Puteaux, des milliers de personnes 
s’adonnent à la course à pied sur la 
piste d’athlétisme du stade de rugby 
Paul Bardin. Le succès est tel que la 
piste se classe comme le troisième 
segment le plus couru de France 
sur l’application mobile de sports 
Strava. 

« Prochain objectif,  
un semi-marathon »

L’installation constituée d’une 
boucle de 400 m est très empruntée 
le matin, le midi et en fin d’après-
midi, après la journée de travail. 
Mardi 5 novembre dernier, Guil-
laume était présent sur la piste. « Je 
suis en train de m’y mettre sérieuse-
ment depuis deux semaines, explique 
le jeune homme résident du quar-
tier Bellini. J’ai découvert le spot grâce 
à la passerelle récemment installée (la 
passerelle reliant l’île de Puteaux au 
quai de Dion Bouton, Ndlr). »

léenne ancienne fumeuse. «  J’ai 
arrêté de fumer avant ma grossesse 
et la course à pied me permet de 
compenser le manque de nicotine  », 
raconte-t-elle fièrement. En cette 
fin d’après-midi, ils sont une 
quinzaine à enchaîner les tours de 
piste. 

La piste est très utilisée tout le 
long de l’année. Il suffit de regar-
der les statistiques de l’application  
sociale de sports Strava pour en 
avoir une idée. Le stade compta-
bilise à l’heure à laquelle ces lignes 
sont écrites (vendredi 8 novembre 
2019, Ndlr), 359 357 tentatives, 
lesquelles ont été réalisées par 
3 629 personnes.  

Une moyenne astronomique pour 
un lieu qui se classe actuellement à 
la troisième place des segments les 
plus courus sur l’application. Seuls 
le parc Suzanne Lenglen, à Issy-les-
Moulineaux, et le parc Monceau, 
dans le VIIIe arrondissement de 
Paris, avec respectivement 514 492 
et 435 361 tentatives, font plus. 

Troisième piste la plus 
utilisée sur Strava

Parmi les coureurs croisés ce soir-là, 
pas loin d’une quinzaine, tous sont 
accompagnés par une application 
de course, en particulier Strava. 
Cette dernière, comme la piste du 
stade, semble fidéliser ses utilisa-

teurs. Il suffit de calculer le nombre 
de courses moyen par utilisateur 
pour en avoir le coeur net  : une 
moyenne établie à 99 courses par 
utilisateur à l’île de Puteaux.

«  Cela me permet de connaître mon 
corps et mes performances en temps 
réel, détaille Guillaume. Je ne suis 
pas encore au stade de la comparai-
son avec d’autres coureurs, mais plu-
tôt avec moi-même.  » Tous ont le 
même avis sur ces applications qui 
leur permettent de « se mesurer » et 
de «  repousser leurs limites  ». Guil-
laume boucle son tour de piste « en 
1 min 40 pour le moment ». Un score 
qui doit figurer sur le classement 
général Strava établi par l’applica-
tion sur le segment en question. 

Côté records, Strava recense un 
tour de piste en 58 s, une perfor-
mance réalisée par un homme 
datant de janvier 2016. Par ailleurs, 
l’application permet d’apprendre 
que les utilisateurs de l’application 
qui courent au stade de l’île sont 
majoritairement des hommes, envi-
ron 80  % d’entre eux. Pour 2 914 
hommes qui ont utilisé la piste sur 
Strava, 715 femmes ont réalisé le 
même exercice. Le meilleur temps 
sur la piste réalisé par l’une d’entre 
elle est actuellement de 1 min 7 s. G

Le stade comptabilise 359 357 tentatives, 
lesquelles ont été réalisées par 3629 
personnes. Soit une moyenne établie  
à 99 courses par utilisateurs.
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COURSE A PIED Le stade de l’île de Puteaux, haut lieu des coureurs
La piste d’athlétisme du stade de l’île de Puteaux est très 
prisée par les coureurs, qu’ils habitent ou travaillent dans les 
environs. Un succès impressionnant mesuré par l’application 
de sports Strava. 

quotidien de sport. «  Depuis des 
années, on joue un basket collectif, 
fait de passes, explique-t-il. Là, 
on sort à quatre passes en prenant 
beaucoup plus de shoots que l ’ad-
versaire (69 contre 64). Ça, c’est 
inquiétant. » Le tacticien du Nan-
terre 92 est confronté à de nom-
breuses difficultés. La première, 
est le renouvellement quasi-com-
plet de son équipe. Ses dix joueurs 
ne se connaissent pas et doivent 
trouver des automatismes. L’autre 
difficulté est plus tactique.

« On pensait que Taylor Smith pourrait 
jouer avec Ndoye (à l’intérieur, Ndlr), 
mais c’est compliqué, détaille le coach. 
Devin Oliver, on voulait le faire jouer 
en 3 (ailier, Ndlr) et 4 (intérieur, Ndlr), 
du coup, là, je ne peux pas. » La bles-
sure du meneur de jeu Kenny Chery 
n’a pas arrangé la situation pour son 
joker. « Moore jouait meneur en uni-
versité, en Italie. Quand on a gagné à 
Ljubljana (93-87, en Eurocoupe), il a 
joué meneur et il termine à 28 d’éva-
luation  », énumère Pascal Donna-
dieu. 

« Mais, il n’a que vingt-cinq ans, et la 
difficulté, c’est qu’il n’arrive pas à en-
chaîner », renchérit l’entraîneur dans 
L’Equipe. Ce dernier a décidé de pi-
quer au vif ses joueurs « qui n’ont pas 
de caractère ». « Si le message du coach ne 
passe plus... Ce n’est pas parce qu’on est 
à Nanterre que tu ne peux pas changer 
de coach », tonne-t-il. Une phrase qui 
résonne comme un coup de tonnerre 
pour la planète basket. 

Les joueurs ont tenté de rebondir 
face à Badalona pour la sixième jour-
née d’Eurocup. En vain. Ils se sont 
inclinés après avoir mené au score de 
deux petits points, 79 à 77. Sans Isaïa 
Cordinier, blessé, Nanterre s’est ap-
puyé sur Spencer Butterfield, auteur 
de 16 points et six rebonds, de Oli-
ver avec 14 points. Youssou Ndoye, 
Moore et Chery ont chacun marqué 
11 points. Insuffisant pour Nanterre 
qui doit faire mieux avec moins, sous 
peine de remercier des joueurs. G

« On ne va pas rester les bras croisés. On 
scrute pour voir comment rééquilibrer 
l’équipe », annonce Pascal Donnadieu 
à nos confrères de L’Equipe. Le coach 
de Nanterre 92 a fait éclater sa colère 
au lendemain de la lourde défaite de 
son équipe sur le parquet de Boula-
zac, 91 à 61. L’entraîneur laisse même 
entendre qu’il pourrait se séparer 
de plusieurs joueurs ou quitter son 
poste. Selon les médias spécialisés, le 
message serait envoyé directement à 
Devin Oliver et Dallas Moore, arri-
vés cet été comme sept autres joueurs 
sur les dix qui composent l’équipe. 

«  Il ne faut pas s’affoler, mais il ne 
faut pas non plus se voiler la face », 
expliquait Pascal Donnadieu au 

BASKET Nanterre 92 : du répondant  
mais la crise continue

Nanterre 92 s’est incliné de deux petits points en Eurocup 
sur le parquet des Espagnols de Badalona 79 à 77. C’est la 
quatrième défaite de rang pour le club habitué à faire bien 
mieux. 
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Les joueurs ont tenté de rebondir face 
à Badalona pour la sixième journée 
d’Eurocup. En vain. Ils se sont inclinés 
après avoir mené au score de deux 
petits points, 79 à 77.

RUGBY Un championnat de rugby à 7 
prévu à l’Arena en 2020
Le premier championnat de rugby à 7, le Supersevens, aura lieu 
finalement samedi 1er février 2020 dans l’antre du Racing 92, la 
Paris La Défense Arena.

Conformément à la volonté de la 
Ligue nationale de rugby (LNR), il y 
aura bien un championnat de rugby 
à 7. Le Supersevens se jouera en un 
acte cette saison à la Paris la Défense 
Arena, samedi 1er février 2020, toute 
la journée. L’événement s’organise en 
outre davantage comme un tournoi, 
lequel réunira les équipes du Top 14, 
une équipe en provenance de Mona-
co et une équipe invitée.  

Un tournoi, 16 équipes

Les équipes présentes seront consti-
tuées de quinze joueurs dont au 
minimum trois professionnels ou en 
contrats espoirs internationaux, ainsi 
que 12 joueurs issus des centres de 
formation et joueurs professionnels. 
Chaque équipe aura également à 
sa disposition quatre jokers. Pour la 

saison 2020-2021, le Supersevens 
passera d’un seul événement à trois 
étapes de classement de août à dé-
cembre 2020.

Chaque équipe engagée devrait 
ainsi disputer entre trois et quatre 
matchs. Un classement général 
permettrait de sélectionner les huit 
meilleures pour une phase finale 
en novembre pendant que les huit 
équipes éliminées s’affronteraient 
sur une autre phase. Pour être de la 
partie, il faudra réserver sa place sur 
le site internet de la Paris La Dé-
fense Arena pour un prix à l’unité 
compris entre 15 et 50 euros. G
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L’événement s’organise, en outre, 
davantage comme un tournoi, lequel 
réunira les équipes du Top 14, une 
équipe en provenance de Monaco et une 
équipe invitée.
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concert à la Paris La Défense 
Arena. La plus grande salle de 
concerts d’Europe a annoncé 
l’événement dans un communiqué 

La rumeur n’est plus. Annoncé 
il y a plusieurs mois par le chro-
niqueur de RTL2 Francis Zegut, 
Iron Maiden sera bel et bien en 

jeudi 7 novembre. L’Arena ac-
cueillera ainsi le mythique groupe 
de métal britannique samedi 11 
juillet prochain. Le spectacle du 
groupe s’inscrit dans le cadre du 
Legacy of the beast tour (l’héritage 
du monstre en français, Ndlr).

Un spectacle bilan

En 45 ans de carrière, le groupe 
s’est produit sur scène devant 
quasiment deux millions de fans 
dans 39 pays et a produit 27 
albums. Pour ce show à l’Arena, 
Iron Maiden sera accompagné 
d’invités de marque  : le groupe 
australien de hard rock Airbourne 
ainsi que la formation suédoise 
Avatar.

Pour être de la partie, il faudra se 
lever très tôt pour se glisser dans 
la file d’attente numérique et ré-
server sa place. La salle de concert 
a annoncé l’ouverture de la billet-
terie officielle pour le vendredi 15 
novembre à partir de 10 h. Si les 
tarifs ne sont pas encore affichés 
sur le site internet de l’Arena, 
le site internet spécialisé dans 
les concerts, Hey Alex, annonce 
des prix allant de 79,60 euros 
à  89,50 euros. G

Si les tarifs ne sont pas encore 
affichés sur le site internet de 
l’Arena, le site internet spécialisé 
dans les concerts, Hey Alex 
annonce des prix allant de 79,60 
euros en fosse à 89,50 euros 
en carré or.
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En 57 min, le documentaire analyse 
les stratégies de répression mises en 
place par les forces de l’ordre contre 
les gilets jaunes, les moyens et les 
conséquences.
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ARENA
Iron Maiden en concert en juillet 2020
Le groupe de métal britannique Iron Maiden sera en concert à la 
Paris La Défense Arena le samedi 11 juillet 2020, pour conclure sa 
tournée mondiale par une série de concerts en Europe. 

culture

répression policière inédite et de cette ré-
pression juridique inédite », a expliqué 
Mathieu Molard au micro du Média.

Gilets jaunes, une répression d’État, le 
film documentaire du site d’infor-
mations indépendant StreetPress, sera 
projeté gratuitement à l’université 
Paris Nanterre, jeudi 14 novembre à 
18 h. Organisée par la la section syn-
dicale de l’enseignement supérieur de 
Confédération nationale du travail 
(CNT), la projection du documen-
taire sera suivie d’un débat avec le 
rédacteur en chef du média, Mathieu 
Molard.

En accès libre sur Youtube, le film re-
vient sur les violences policières dont 
ont été victimes les Gilets jaunes. 
« Dès le début du mouvement des Gilets 
jaunes, on est allé sur le terrain […] et 
assez vite on a fait le constat de cette 

En 57 min, le documentaire analyse 
les stratégies de répression mises en 
place par les forces de l’ordre, leurs 
moyens et les conséquences. Le tout 
s’appuie sur les connaissances de mi-
litants, de chercheurs, de journalistes 
et d’avocats, et revient sur les tenants 
et aboutissants des violences exer-
cées contre les manifestants. Pierre 
Douillard, doctorant en sociologie 
urbaine, auteur du livre l’Arme à l’oeil, 
intervient dans le documentaire. 

Selon lui, la stratégie de l’État a 
pour but d’en « mutiler un pour en 
terroriser 1 000  ». Le chercheur a 
été en 2007 la toute première vic-
time du lanceur de balles de dé-
fense, le LBD40, lui faisant perdre 
l’usage d’un œil suite à un tir lors 
des manifestations étudiantes. Le 
film, réalisé par Cléo Bertet et 
Matthieu Bidan, donne également 
la parole aux victimes, à l’image de 
Vanessa Langard, victime d’un tir 
de LBD en pleine tête. G

LA DEFENSE Gilets jaunes : projection d’un 
documentaire sur les violences policières

Une projection d’un film documentaire du média en ligne 
StreetPress, sur la répression des manifestations du 
mouvement des Gilets jaunes, aura lieu jeudi 14 novembre 
à 18 h à la fac.

PUTEAUX 
Une œuvre de Tennessee Williams 
au théâtre
L’adaptation de la Ménagerie de verre du célèbre auteur américain 
sera sur la scène du théâtre samedi 16 novembre à 20 h 45 avec 
les actrices Ophélia Kolb, et Cristiana Reali.

La pièce de théâtre la Ménagerie de 
verre sera jouée le samedi 16 no-
vembre à 20 h 45 au théâtre de Pu-
teaux. Adaptée de l’oeuvre éponyme 
du dramaturge et romancier améri-
cain, Tennessee Williams, la pièce 
met en scène l’équilibre incertain 
d’une famille de Saint-Louis (Loui-
siane, Etats-Unis) des années 1930. 

Sous la direction de Char-
lotte Rondelez, Cristiana Reali, 
Charles Templon et Ophélia Kolb 
interprètent les membres de cette 
famille torturée : la mère, le fils et 
la fille, qui doivent gérer ensemble 
le départ du père. L’équilibre entre 
les personnages est rompu lorsque 

le fils rentre à la maison avec un 
prétendant pour sa sœur. 

La pièce a eu un franc succès autant 
des critiques que de la profession 
étant, ainsi nominée quatre fois pour 
les Molières 2019  : meilleure pièce 
de théâtre privée, meilleure mise en 
scène et meilleure actrice. Ophélia 
Kolb a reçu le Molière de la meil-
leure comédienne dans un second 
rôle. Pour y assister, il faut réserver 
sa place, laquelle coûte entre 10 et 
27 euros, sur le site internet culture.
puteaux.fr. G
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La pièce a eu un franc succès autant des 
critiques que de la profession étant ainsi 
nominée quatre fois pour les Molières 2019. 

Un documentaire gratuit mais qui a un coût

Streetpress, le média indépen-
dant à l’origine du documentaire 
Gilets jaunes, une répression 
d’État a connu de véritables 
difficultés pour voir le jour et 
être vu. « Nous avons travaillé 
dessus pendant six mois », 
détaille le rédacteur en chef de 
StreetPress, Mathieu Molard. Au 

lendemain de sa publication sur 
Youtube, le film a été « démo-
nétisé » (c’est-à-dire qu’il ne fait 
plus l’objet de publicités et est 
moins bien référencé, Ndlr) par 
la plateforme vidéo « parce que 
la vidéo ne convenait pas aux 
annonceurs », explique la rédac-
tion sur son twitter.

NANTERRE Pillow talk, l’immersion qui 
parle à soi-même
Une expérience immersive imaginée par la chorégraphe 
turque Begüm Erciyas  est proposée dès ce soir et ce, 
jusqu’au samedi 16 novembre au théâtre des Amandiers.
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L’expérience, d’une durée totale de 
50 min, se compose d’une séance 
d’immersion de 20 min pour le 
curieux, s’inscrit dans le travail de la 
chorégraphe-plasticienne turque.

rieux. Elle s’inscrit dans le travail de 
la chorégraphe-plasticienne turque, 
qui a déjà réalisé un travail similaire 
dans le cadre d’une autre création 
intitulée Voicing pieces (expression 
morcelée en Français, Ndlr).

Cette expérience immersive est ac-
cessible sur réservation le soir. Les 
plus curieux devront débourser 5 à 
20 euros pour les tarifs réduits et 30 
euros en tarif plein. Pour réserver, il 
faut se connecter sur le site internet 
nanterre-amandiers.com. G

La plasticienne et chorégraphe 
turque Begüm Erciyas propose au 
théâtre des Amandiers une expé-
rience immersive dès ce soir, sur 
réservation et jusqu’au samedi 16 
novembre. Intitulée Pillow talk, 
confidences sur l’oreiller en français, 
le projet propose aux participants de 
s’allonger sur un coussin afin d’être 
confrontés à leur propre voix, la-
quelle entamera même un dialogue 
mué par l’intelligence artificielle. 

L’intelligence artificielle 
au cœur du projet

L’expérience, d’une durée totale de 
50 min, se compose d’une séance 
d’immersion de 20 min pour le cu-
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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